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LES SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 
DEMANDÉS À L'AGRICULTURE 
LUC Thiébaut1 
Contrairement à d'autres questions sociales posées par l'agricul­
ture dans les dernières décennies, la question environnementale a pris 
de court la profession.  Les demandes d'environnement adressées à 
l'agriculture doivent être replacées parmi l'ensemble des demandes 
pour lesquelles l'agriculture est attendue. Sa réponse (son offre) peut 
constituer des "services" dont la signification sociale et le statut éco­
nomique dépendront des choix d'organisation sociale. 
Des "marchés agricoles" aux contrats territoriaux d'exploitation, 
de la "demande sociale" à sa satisfaction par des services tarifés ou à 
par des services collectifs en cours de mise en schéma, l'agriculture 
est de plus en plus référée aux services qu'elle rend. On oppose classi­
quement ces services aux biens matériels (denrées) produits de l'agri­
culture ou aux "desservi ces" que sont les pollutions d'origine agricole. 
Mais les enjeux sont moins une question de type de "produit agri­
cole" que d'organisation sociale .  Les choix de société en débat 
aujourd'hui plaide pour une mise à plat des attentes sur chacun des 
"extrants" de cette activité économique : comment s'est explicité cette 
demande d'environnement adressée à l'agriculture ? 
"l?AGRICULTURE CITOYENNE" ET SUJET DE DEMANDES 
Les agriculteurs constituent la catégorie sociale qui participe, 
aujourd'hui, le plus à la vie associative. Les organisations qui partici­
pent à l'Alliance paysans-écologistes-consommateurs , ont montré 
depuis longtemps leur démarche de citoyens bien avant que le monde 
de l'entreprise ne se situe sur cette référence, avec les développements 
que l'on connaît d'une éthique instrumentalisée. 
Il y a une vingtaine d'années, des organisations paysannes avaient 
posé, en lien avec les ONG de solidarité avec les peuples en dévelop­
pement, la question des interactions négatives entre le développe­
ment agricole en France et la sécurité alimentaire quantitative des 
pays du Sud : la vache du riche se nourrit-elle du grain du pauvre ? La 
question était posée dès le départ par des organisations agricoles . 
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A cette époque, fin des années 1 970, l'agriculture avait déjà com­
mencé à être interpellée sur son impact sur l'environnement mais de 
manière très partielle : les organochlorés avec "le Printemps silen­
cieux" (Carson, 1 962) et le remembrement dénoncé par les affiches 
de la SNPN (Société Nationale pour la Protection de la Nature) si­
gnées "des paysans en colère" (Thiébaut, 1 998) . 
Mais la dénonciation globale ne vint que dans les années 1 9 80 ,  
dans l a  foulée du rapport Hénin et de  l a  question des nitrates qui 
fédère derrière elle d'autres dossiers comme l 'assainissement agri­
cole des zones humides . Les associations de protection de la na­
ture, face auxquelles le nucléaire s'est fait plus discret et en tout cas 
moins mobilisateur, globalisent leur analyse sinon leur dénoncia­
tion de l' agriculture : c'est le congrès de la FFSPN de 1 984  sur 
"agriculture et environnement" , le premier d'une longue série, vite 
repris par les organisations professionnelles agricoles, du moins les 
OPA classiques . 
Les organisations agricoles contestataires semblent, à l 'époque, 
s' être fait dépasser par le thème de l' environnement, se sentant peut­
être hors critique du fait de leur profession de foi anti-productiviste. 
C'est visible au congrès de la FNSP2 de 1 9 84 qui n'accorde qu'une 
place marginale à cette question .  Certes, ces organisations se re­
trouvaient localement sur le terrain avec des associations de protec­
tion de la nature et un des derniers combats de Bernard Lambert 
fut livré contre l'assainissement de zones humides . Tout cela pour 
dire que contrairement à la question des relations agro-alimentaire 
Nord-Sud, l' interrogation environnementale de l 'agriculture n'est 
pas venue d'abord des organisations paysannes mais de !' "extérieur", 
d'associations largement citadines. Depuis, le travail a été considé­
rable, des organisations agricoles, en lien souvent avec celles de l'en­
vironnement. 
Les demandes adressées à l'agriculture . . .  
Ces attentes au  titre de l ' environnement s 'ajoutent, se combi­
nent et souvent contredisent celles qui portent sur les quantités 
(nourrir puis soutenir la balance commerciale) , mais aussi sur les 
qualités (et la sécurité alimentaire qualitative) , sur le développe­
ment agricole du Sud (sécurité alimentaire quantitative) , sur l 'amé­
nagement du terri toire et sur  l ' emploi .  Pour contribuer à la 
transparence des décisions politiques , des choix du citoyen, il est 
utile (bien qu'insuffisant) de mettre à plat ces demandes, leurs 
interrelations, leurs coûts (et leurs traductions, par exemple en 
termes de conditionnalité) . 
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. . .  Au titre de l'environnement 
Le propos est ici celui d'un observateur des demandes adressées à 
l'agriculture au titre de l'environnement. Ces demandes, que notre 
projet cherche à suivre, à analyser, à comprendre, sont celles qui sont 
formulées par les associations de protection de l'environnement, par 
la presse et surtout par les politiques que nous analysons . 
Dans les demandes environnementales, il faut distinguer les comparti­
ments (eau, air, faune flore, paysage) sur lesquels elles portent et dont les 
prises en compte peuvent aussi être contradictoires entre elles (dénitrifica­
tion de l'eau ou incinération des déchets solides aux dépens de l' atmos­
phère) . Par ailleurs, on distingue classiquement les demandes qui portent 
sur une limitation des impacts négatifs de l'agriculture : remembrement 
mais surtout pollution (de l'eau mais aussi, de plus en plus, de l'air) et les 
attentes que l'on peut, par opposition, qualifier de "positives" . 
fONCTION, EXTERNALITÉS, SERVICES3 ? 
Une "fonction'' environnementale de l'agriculture ? 
I.:environnement est défini comme l'ensemble des qualités du milieu 
biophysique utilisées par une activité et modifiées par une autre. Dans la 
mesure où ces qualités intéressent d'autres activités, leurs modifications 
par l'agriculture posent le problème des relations de l'agriculture et de 
l'environnement tel qu'il est évoqué depuis une quinzaine d'années. 
Ces relations constituent-elles une nouvelle "fonction" pour l'agricul­
ture ? (Thiébaut, 1 996) Ce terme et la façon de poser la question super­
posent le constat et la volonté, le positif et le normatif, dans divers types 
d'argumentations. Le passage de la fonction à sa rémunération corres­
pond par ailleurs aux sens initial de "fonctionnaire", contre-modèle du 
monde paysan d'aujourd'hui, décliné aussi, quant à l'environnement, en 
"cantonniers de la nature" ou "plantons du territoire"4 
Ce passage du positif au normatif est du même type que celui qui 
amalgame la gestion effective au sens de L. Mermet ( 1 992 et 1 993) (ges­
tion de fait de l'espace rural, sinon de l'environnement, par l'agriculture) 
et la gestion au sens strict (c'est à dire une gestion intentionnelle) . 
Les introuvables "externalités" positives de l'agriculture 
La traduction économiste courante de ces fonctions n'éclaire guère 
la question quand elle se limite à opposer la production de denrées et 
les "externalités" , terme savant (et franglais) qui oublie trop souvent 
que l'existence d'un récepteur (victime ou bénéficiaire) , est une con­
dition nécessaire à un effet externe et que l' identification de ce récep-
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teur est indispensable à la rigueur du raisonnement et à l'intégration 
de l'effet externe. Le discours sur les externalités les identifie parfois à 
des flux physiques (de pollution par exemple) ou à des pratiques, qui 
sont bien antérieurs aux problèmes posés, sinon à l'émergence d'un 
groupe social récepteur de ces externalités. Symétriquement, le même 
flux physique ou la même pratique ne mérite plus cette appellation 
"externe" 5 quand ils ont été intégrés ("internalisés") dans la décision 
de leur émetteur ; on parle alors de plus en plus souvent de "services" 
même si, contrairement aux services marchands, ces actes utiles ne 
sont pas toujours explicitement demandés . 
Ces pratiques et flux passent, quant à leur impact environnemental, 
de l'anonymat au statut d'externalités puis à celui de service. Avec les 
nuisances, qui leur sont étroitement liées, ils constituent une fonc­
tion - au sens large - sociale très évolutive. Cette fonction de l' agri­
culture est ancienne mais n'est individualisée que depuis peu. 
Services environnementaux, naturels et collectifs 
Lactualité politique a fait sortir ce terme de services du seul jargon 
de l 'économiste. Le Schéma de services collectifs des Espaces Natu­
rels et Ruraux est en cours d'élaboration en anticipation de la Loi 
d'orientation et d'aménagement durable du territoire. A l'image des 
deux types d'espaces qu'il rassemble un peu vite (pour des raisons de 
découpage ministériel) en opposant deux réalités qui se superposent, 
il risque d'entretenir une confusion entre les services naturels (Point, 
1 986) liés aux caractéristique non modifiées des milieux et les servi­
ces environnementaux produits par les activités humaines - agricul­
ture et foresterie- qui exploitent ces milieux. Les premiers documents 
sur ce schéma insistent ainsi sur les services positifs de ces activités en 
négligeant les atteintes que ces mêmes activités portent aux services 
naturels initiaux. 
Dans notre propos ici, c'est délibérément que nous mettons de 
coté la mise en cause de l'agriculture pour son impact négatif sur 
l'environnement. Nous ne traitons que des situations où elle est louée, 
sinon indemnisée, pour les bienfaits qu'on lui reconnaît dans ce do­
maine : recyclage de déchets industriels ou urbains ; entretien de l'es­
pace et plus précisément, contrôle par l 'agriculture (par l ' élevage 
principalement) d'un couvert végétal dans des objectifs non agricole : 
défense contre l' incendie, biotopes pour des espèces "intéressantes" 
des milieux ouverts, paysage (ouverture du point de vue, accessibi­
lité, qualité visuelle de l'espace vu) . Peut-on dans ces cas parler de 
"services" ? 
Au sens strict, un service est un acte délibéré utile ; dans la 
relation agriculture-environnement, cette définition est étendue 
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aux effets externes positifs ,  non intentionnels . 6  Le critère de l'uti­
lité est discriminant et se traduit par une demande. L'analyse éco­
nomique des services environnementaux doit s'y référer : y a-t-il 
une demande explicite exprimée pour un service spécifique ? Mais 
si la demande est suffisamment explicite, si elle est satisfaite, l' ef­
fet n'est pl us "externe" . 
ANALYSE DES SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 
Il faut donc d'abord préciser la demande : qui sont les bénéficiai­
res finaux de la pratique agricole ? Ils sont déterminés par le besoin 
satisfait par cette pratique : besoin culturel de paysage, besoin plus 
primaire d'hygiène. Le besoin peut être satisfait par plusieurs objets 
(biens) et même par plusieurs types de prestations. Le besoin peut 
être ressenti par le bénéficiaire final (citadin) , mais souvent, en ma­
tière d'environnement, il l' est par une minorité d'amateurs ou d'ex­
perts7 ou il est décrété par les pouvoirs publics . D'où l'importance de 
préciser les agents ou institutions qui expriment la demande (collec­
tivité locale, société concessionnaire de services publics, maison de 
j eunes, associations sportives . . .  ) .  
Il faut ensuite déterminer la contrepartie de cette demande. La quan­
tification d'un consentement à payer est difficile et souvent trompeuse 
mais on peut au moins repérer ce qui est sacrifié, en temps ou en autre 
utilité à laquelle on renonce. Le service rendu par l'agriculture quand il 
est payé par un utilisateur, l'est à travers des modalités si administrées 
que le paiement ne révèle pas les préférences du bénéficiaire. 
Il peut être dilué dans un impôt (ou une taxe ou une redevance) 
ou être incorporé dans le prix d'un bien marchand : label écologique, 
équipement d'accueil ou de confort . . .  Encore peu fréquent, le con­
trat8 avec cahier des charges précis est de plus en plus évoqué. Il peut 
porter sur l'élimination par l'agriculture de déchets urbains ou sur 
l' entretien par l'élevage de couverts végétaux. Son montant tient 
compte non seulement du service rendu à l'usager, mais aussi de l' avan­
tage productif que peut retirer l'agriculteur d'une pratique qu'il adop­
tait j usqu'alors sans contrepartie pour ses objectifs propres . 
Parler de "service" pour cet entretien non productif de l'espace 
comme pour l'absorption agricole de déchets non-agricoles , c'est pri­
vilégier un sens dans une relation qui fonctionne toujours dans les 
deux sens : le contrôle par l 'élevage de la végétation à des fins 
sécuritaires, paysagères ou naturalistes c'est aussi la fourniture d'Uni­
tés fourragères bon marché ; l'élimination par l'agriculture (ou l'éle­
vage) de la fraction fermentescible nuisante des déchets urbains c'est 
aussi la mise à disposition à bon compte d'éléments fertilisants. Dans 
cette optique, il faut distinguer !"'élimination" agricole des déchets et 
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la plus consensuelle (et symbiotique) "valorisation" qui fait retrouver 
à ces déchets le statut d' "engrais flamand" . 
Ainsi s'explique la diversité des situations en matière de valorisa­
tion agricole des déchets entre la boue, fertilisant acheté, et l 'élimina­
tion par un épandage parfois rémunéré. Le service, surtout s'il n'est 
pas encore intentionnel , est au moins !"'héritier" (socialement, 
technologiquement . . .  ) de la conséquence fortuite d'une pratique agri­
cole productive décidée dans l'intérêt de l'agriculteur. Cet intérêt 
existe-t-il encore et l'agriculteur en est-il conscient ? Comment le 
bénéficiaire ou le demandeur du "nouveau" service joue-t-i! sur cette 
contrepartie pour persuader l'agriculteur de poursuivre la pratique 
qui s'accompagne du service ? 
Ceci implique une analyse technologique du service, de ses 
intrants, de son efficacité, de ses effets indésirables . . .  mais surtout 
de ses substituts . En effet, le résultat obtenu par l 'agriculture peut 
procéder de mécanismes naturels, biologiques extensifs ,  comme 
l' autoépuration des rivières ou l 'ouverture de la végétation par les 
herbivores sauvages. On peut aussi évoquer les faibles quantités 
de déchets urbains éliminés par la faune sauvage comme les goé­
lands ou autrefois les vautours percnoptères dans les métropoles 
méditerranéennes. Mais les flux absorbables par le milieu sont 
limités et on recourt souvent à des moyens encore plus éloignés 
de ces mécanismes naturels que l 'agriculture : épuration physico­
èhimique, incinération des déchets, contrôle mécanique et chi­
mique de la végétation . . .  L'analyse économique doit se référer à la 
technologie alternative la moins chère . 
Elle doit tenir compte des effets indésirables de ce service et on sait 
les menaces que font peser les micropollutions, réelles ou supposées, 
sur la pérennité du service d'élimination, par l'épandage agricole, de 
la fraction fermentescible des déchets urbains. 
La technologie s'insère dans un système de production qu'il faut 
étudier différemment selon que le service est intentionnel ou non. 
Pour un service intentionnel, il faut connaître sa place dans le sys­
tème de production, les déterminants de la décision de sa production 
et la contrepartie espérée ou promise : autant de problèmes classi­
ques d'économie de l 'exploitation agricole. Quand le service est en­
core non intentionnel, il faut identifier à quelle production (système, 
pratique, produit . . .  ) intentionnelle sa prestation est jointe. L'avenir 
de la production principale conditionne la durabilité du service 
environnemental joint. 
n a t u re - n · 1 32 
Le service : un flux dans une relation qu'il faut gérer dans 
sa globalité 
Enfin, il faut situer l'analyse du prestataire dans l'ensemble de la 
relation entre l'agriculteur et l'usager. La prestation s' insère dans une 
relation globale où le bénéficiaire est aussi consommateur, contri­
buable, électeur mais aussi résident, vacancier . . .  et citoyen. 
En dépassant l'image du simple service, une telle grille d'analyse 
peut contribuer à aider les agriculteurs à anticiper d'éventuelles op­
portunités et à mieux orienter les décisions des pouvoirs publics et 
des collectivités territoriales . Pour y concourir, la démarche analyti­
que doit prendre en compte les différents paramètres, biophysiques 
et sociaux, de la question de l'environnement en considérant la glo­
balité du problème pour lequel elle est posée. 
Ainsi, si la question de l'environnement mérite d'être traitée avec 
une rigueur qui nécessite une délimitation tranchée des problèmes, elle 
doit tenir compte des autres aspects, souvent plus préoccupants, qu'af­
frontent la société et notamment l'ensemble des inégalités sociales. 
CoNCLUSION 
Le schéma agri-environnemental d'aujourd'hui vise à une intégra­
tion de l'acte agricole dans une gestion globale du territoire, incluant 
la production de denrées et la satisfaction collective des usagers de 
l'environnement. 
Ce projet qualifié d' "agriculture durable"9 doit tenir compte de 
l ' inévitable différence des pratiques dont aucune ne peut à la fois 
produire plus de beurre, j ustifier d'une rémunération complémen­
taire et améliorer l'environnement de la crémerie. Il y a donc place 
pour des services environnementaux pas toujours complètement 
"joints" à la production de denrées . A chacun d'éviter que ce nou­
veau créneau ne tombe dans la spécialisation déshumanisante et la 
vision à court terme qu'on reproche aujourd'hui au "productivisme" 
(de denrées) . 
La mise à plat que nous esquissons doit alimenter le débat, la né­
gociation d'un contrat qui lui doit être réfléchi globalement. 
Cer tains pensent  à un paiement individuel des services 
environnementaux. Mais ce n'est pas parce qu'il est possible d'estimer 
le prix qu'accorde tel randonneur au paysage qu'il faut lui facturer. 
Dans ce cas, on changerait la nature du paysage. La commercialisation 
d'un objet physique change l'utilité que le bénéficiaire peut en retirer. 
On ne peut pas passer directement de l'analyse des consentements (hy­
pothétiques) individuels à payer à leur paiement effectif. 
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A l'opposé, on connaît les limites des transferts globaux, nationaux 
et communautaires, sans condition, du type prime à l'herbe indifféren­
ciée10 et indemnité spéciale montagne (ISM) qui serve à désigner comme 
assistée la partie de l'agriculture qui reçoit le moins d'aides. 
Entre ces repoussoirs, on peut envisager les solutions adaptées à l' éten­
due très variable des concernements pour les différents compartiments 
d'environnement (depuis les problèmes de voisinage jusqu'aux éléments 
du patrimoine mondial et aux paramètres du "changement global") . 
Une gestion locale par bassin versant se justifie pour l'eau, par canton 
pour les paysages. Dans presque tous les compartiments, il y a des bé­
néficiaires locaux qui peuvent financer en partie le service au travers 
des collectivités locales. Cela intéresse également les urbains qui peu­
vent y contribuer sous des formes adaptées à chaque compartiment. 
Ainsi l'entretien des paysages d'intérêt national nécessite la participa­
tion de l'État. Pour la qualité atmosphérique et en particulier pour la 
participation à la maîtrise des changements globaux (stockage de Car­
bone dans les sols des prairies permanentes) , les mécanismes à mettre 
en place dépendent de ceux qui seront adoptés au niveau international. 
Pour tous ces niveaux et tous ces compartiments, il convient de relier 
ces services aux impacts négatifs des mêmes systèmes de production en 
y veillant aussi à la lisibilité des indicateurs et des signaux (taxation des 
activités polluantes) .  
Cette démarche de tarification n e  doit pas dispenser d e  l a  recher­
che maximale de synergie entre les exigences des consommateurs et 
celles des usagers de l'environnement (information sinon certifica­
tion sur les qualités environnementales des produits) , entre les solu­
tions créant des emplois et celles favorables à l'environnement, . . .  Ce 
n'est que pour les inévitables "objectifs orphelins" qu'un aide spécifi­
que et clairement motivée doit venir des échelons correspondants de 
collectivité bénéficiaire. C'est dans ce sens que l'on peut souhaiter 
voir s'orienter les contrats territoriaux d'exploitation français et la 
mise en place, au niveau européen, de l' éco-conditionnalité et de l' élar­
gissement, aux zones de grande valeur environnementale, des indem­
nités compensatoires . 
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